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nimes, ils pointent une inflation galopante depuis
trois décennies. les parlementaires, dans leur grande
majorité, les approuvent. Chaque Premier ministre,
à I' instant de sa nomination, promet qu'il.simpli-
fiera,, * codifiera u, n rationalisera,. Le président
de la République vient lui-même d'indiquer, au len-
demain du 29 mai, que l'urgence u n'est pas d'ajouter
des lois aux loisu. Et pourtant la course en avant
se poursuit. Les plus fatalistes y voient un phéno-
mène irrésistible, comme l'émergence de nouveaux
principes (de précaution notamment) dans notre
bloc de constitutionnalité, comme la multiplication
des domaines d'intervention (environnement, droit

des victimes, intelligence économique...) et des mo'
des de décisions publics. Les autres alertent sur les
effets collatéraux de ces évolutions, sur la iudiciari-
sation croissante de la sphère locale, sur (es adver-
saires politiques qui préfèrent parfois prendre la
route des tribunaux plutôt que celle du débat contra'
dictoire. La disparition progressive des modes de
régulation interne à leur administration les inquiète.
lJexplosion du contentieux administratif constitue,
pour eux, une menace sur leur action. Bien loin d'y
voir un gage de bonne santé démocratique, ils per'
çoivent là le signe, parmi tant d'autres, d'une confu-
sion généralisée. A l'image du médiateur de la Répu-
blique, Jean-Paul Delevoye, ils estiment que lorsque
" la loi n'est pas perçue, dans ses objectifs comme
dans son application, de la façon la plus claire et
la plus juste, c'est le contrat social dans son principe

(00.36 à 40) trtrtrqui se trouve menacéu.
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ïïoD de lols
tue Iâ loi
A mesure des alternances et
des remaniements, le recueil
annuel des lois n'en finit plus
de grossir. ll pèse quatre fois
plus lourd qu'il y a quarante ans.
u Un monstre,, selon les plus
sévères quifustigent la multi-
plication de dispositions tantôt
contradictoires, tantôt dépourvues
de portée normative.

i le lieu, l 'Elysée, ni l 'occasion,
la cérémonie des væux du chef
de l'Etat, ne se prêtaient à la cri-
tique. Seul lui, Pierre Mazeaud,
l' intime de Jacques Chirac, l 'en-

nemi constant de la langue de bois, pouvait
se permettre de jeter un tel pavé dans la
mare. Contre ces lois qui "tâtonnent, hési-
tent, bafouillent, reviennent à bref interval-
le sur Ie même sujet dans un sens ou dans
un autre". Contre les assemblées qui, sur
l' initiative des gouvernements, adoptent,
.en perpétuel le urgence, une législat ion
.toujours en retard d'une révolution scien-
tifique ou d'une calamité d'origine naturel-
le ou humaine".

Le président s'est-il souvenu de ce que
Iui avait dit cinq mois plus tôt Ie président
du Conseil constitutionnel? Toujours est-il,
qu'au cours de son allocution radiotélévi-
sée du 3'l mai, il a rappelé que -l'urgence,
n'était pas -d'ajouter des textes aux textes,.

Le recueil officiel qui rassemble les lois
votées dans l'année comprenait 380 pages
en 1964, 1 020 en 1989, 1 600 en 2004. En
l'espace de dix ans, son volume a grossi de
moitié. Jamais le "nul n'est censé ignorer la
loi , n'a pris une coloration aussi surréaliste.

) Tradition nationale
Dans un article qu'il a rédigé au nom de
l'hstitut Montaigne (.boîte à idées, proche
de la majorité), Michaël Cheylan estime:
"Par l'excès de monnaie en circulation, le
mercantilisme espagnol s'était heurté à
une inflation massive, autrement dit, à un
effondrement de la valeur de la monnaie.
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Remplacez la monnaie par la loi, et vous
obtenez aujourd'hui la même situation dans
notre pays,. Montesquieu avait beau écrire
que .les lois inutiles affaiblissaient les lois
nécessaires,, les parlementaires, tels le vice-
président (UMP) de Ia commission des lois à
I'Assemblée nationale, Jean-Luc Warsmann,
ont beau répéter qu'.un Etat n'est fort
qu'à partir du moment où il ne parle que
de manière limitée", en France, le volonta-
risme politique se confond toujours avec le
recours à la loi. Or, par six fois (1981, 1986,
1988, 1993, 1997,2OO21 depuis un quart
de siècle, I'Assemblée nationale et le gou-
vernement ont viré de bord. Nul hasard si
Ies pays où il en est autrement, les Etats-
Unis ou la Grande-Bretagne, sont parvenus
à endiguer l ' inflation.

A l'alternance permanente, s'est ajoutée
en France, une instabilité chronique dans



En finir avec l'inflation législative

les secteurs les plus producteurs de droit.
Sept ministres de l'Economie, Dominique
Strauss-Kahn, Christian Sautter, Laurent
Fabius, Francis Mer, Nicolas Sarkozy, Hervé
Caymard et Thierry Breton se sont succédé
en l'espace de huit ans. Chacun d'entre eux
a tenté d'imprimer sa marque.

) Projets d'affichage
Selon Michaël Cheylan, .tout ministre veut
sa loi", ce vrai-faux passeport pour la pos-
térité. Au lendemain de son limogeage de
l'Education nationale, François Fillon s'est
targué d'être .le seul,, parmi les membres
du gouvernement,  à avoir  .mené neuf
réformes législatives,. .Pour ma part, je ne
nomme jamais une loi par Ie nom du minis-
tre qui l 'a présenté. Elle est celle de la Répu-
blique, pas celle de monsieur Machin,, rap-
pelle Jean-Jacques Hyest, président (UMP)
de la commission des lois au Sénat et maire
de La Madeleine-sur-Loing (357 hab., Seine-
et-Marne). Comme lui, l ' immense majorité
de ses collègues parlementaires fustigent
la multiplication des .projets d'affichage,
dépourvus de toute portée normative. .Des
neutrons législatifs,, selon le mot de I'ancien
garde des Sceaux, Jean Foyer, où le verbe se
substitue à l'action.

Les .projets d'orientation' en comptent à
profusion. La loi du 18 mars 2003 (pour la
sécurité intérieure) apporte cette précision
d'importance: "La sécurité est un droit fon-
damental et l'une des conditions de l'exercice
des libertés individuelles et collectives". Celle
du 25 mars 1998 (d'orientation sur la lutte
contre les exclusions) rafraîchit la mémoire
aux étourdis qui auraient oublié que " la lutte
contre les exclusions est un impératif natio-
nal fondé sur le respect de I'égale dignité de

Jean Weber,r:
(On=ê-roliâit
parfois
chez Kafkan
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Des lois pour simplifier les lois
>( Supprimer la paperass€ Blanc, le député-maire {UMP} des autorités admlnistratives
et les tracasserieso, scandait de Dlvonne-les-Bains facilitée.
fean-Pierre Raffarin dans {6200 hab., Ain}, rapporteur
sa première déclaration de de la seconde loi. Jérôme >Une troisième loidevrait
politique génénle, le 3 Juillet Lambert, député {P5} de fta' être votée dans les prochains
2002. Depuis, deux lois de rente fulmine, lui, contre n ces mois. n Nous travaillons sur
simpllfication du drolt, I'une mélange de 200 sufets diffé- la simplification des règles
en 2003, l'aulre en 2004, rents, qui loin de simpllfier, de la comptabilité publique,
sont venues lraduire son obsûrcissent le droit,. lan notamment sur la révision
discours, Au grand dam d'une passé, les dlfférentes procé' du plan M49. Nous voulons
pléthore de parlementaires, dures d'enquêtes publiques aussi supprimer les formu-
le gouvernement, a procédé, onl été regroupées, les règles laires de cautionnement que
rhaque fois, par ordonnance. de permis de construire {en doiuent rempllr les maires en
" la seule solution pour agir partle) assouplies et la signa- matière de logement social,,
vite et bieno, justifle Ëtienne ture électronique des actes dévoile Etienne Blanc.

tous les êtres humains,. "On introduit des ces de la loi,. Le 3 janvier, Pierre Mazeaud a
objectifs politiques qui devraient relever promis que le Conseil constitutionnel censu-
du seul exposé des motifs,, déplore Jean- rerait désormais les "malfaçons,.
Jacques Hyest. Pour Etienne Blanc, député- .Je crains malheureusement que la qualité
maire (UMP) de Divonne-les-Bains "la loi rédactionnelle de nos textes soit à la baisse
jacasse, papillonne, s'éparpille', bien loin Le constitutionnaliste que je suis note un
des canons de Portalis (corédacteur du Code affaiblissement spectaculaire du rayonne-
civil), selon lesquels elle .permet, défend, ment du droit français en Europe", mainte-
ordonne, établit, punit ou récompense,. La nait, il y a peu, Pierre Albertini, député-mai-
loi du 20 décembre 2004 (sur Ie droit des re (UDF) de Rouen et professeur de droit.
handicapés) va jusqu'à affirmer que .la poli- . Certains articles qui nous sont soumis sont
tique de prévention du handicap comporte rédigés en mauvais français,, confirme le
notamment des actions s'adressant aux per- sénateur du Loiret, Jean-Pierre Sueur.
sonnes handicapées,. topinion n'en a cure. Elle exige des lois.

Phénomène anecdotique que cette mul- Et vite. Quitte à ce qu'elles ne soient pas (ou
tiplication de textes déclaratifs? Bertrand mal)appliquées. Le sénateur (PS)et conseil-
Mathieu, le directeur du Centre de recherche ler général de la Haute-Saône, Jean-Pierre
constitutionnel ne Ie pense pas, qui s'inquiè- Michel, cite en exemple les textes en faveur
te de voir.le juge créer le droit, indépen- des handicapés: .Je ne vois pas très bien,
damment des bavardages et des transparen- hélas, comment il sera possible d'adapter

rapidement tous les équipements publics
aux fauteuils roulants.,

lanches de réglementations que
je reçois tous les jours. Les ser-
vices de l'Etat nous convient
pour nous donner des explica-
tions mais nous n'en sortons pas
plus éclairés. Je constate surtout
que les lois prévoient toujours
plus de concertation. Dans la
plupart des réunions, nous
gaspillons notre temps. Un peu
comme lorsque, à cause du plan
canicule, nous sommes obliqés
d'aller voir toutes les personnes
âgées de la commune pour les
réoertorier. C'est absurde: nous
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<A partir
du 1., juillet
2005, huit
imprimés
d'état civil
devront être
disponibles

dans les 25 langues de I'Union.
Dans une petite commune
comme la mienne, on se croirait
chez Ubu, chez Kafka ! Comment
voulez-vous par exemple qu'on
sache quelle loi appliquer quand,
au sein d'une même subdivision
de la DDE, nos contrôleurs n'ont
pas la même interprétation ?
Pour un bassin de rétention
d'eau pluviale dans un lotisse-

ment que la commune a vendu,
on m'avait dit que je n'avais
pas besoin de faire appel à
un cabinet spécialisé. En fait,
il le fallait. tn catastrophe, on
a dû débourser 4 000 euros. soit
presgue autant que ce que ce
que nous avait rapporté la vente
du terrain... >
.Maire de Rémilly
(1 929 hab., Moselle)

Marcel Astruc*:
allïaurlralf
qu'on sorte tous
de I 'ENAn
< Pour qérer une petite com-
mune, pour monter certains dos-
siers de subvention, il faudrait
sortir de I'[NA. Ce n'est pas mon
cas. Tout seul, je ne peux pas
prendre connaissance des ava- '.

les connais-
sons déjà
toutes.>
*Maire de
Montpeyoux
{334 hab.,
Puy-cle
Dôme)

) Directives à foison
Dans son dernier rapport d'activité, le Conseil
d'Etat pointe -une demande accrue de sécu-
rité juridique, y compris dans les hypothèses
dans lesquelles aucune responsabilité ne peut
être retenue, ni de la puissance publique, ni
d'une personne privée,.

Montent en puissance de nouvelles préoc-
cupations, au premier rang desquelles figure
le droit à l'environnement. Via la charte qui
le consacre, le principe de précaution figure
dans notre bloc de constitutionnalité.

La complexité est d'autant plus grande
que, selon le Conseil d'Etat, "la transposition
des directives reste un exercice difficile et
peu satisfaisant au regard des textes de droit
interne qui les transposent". "ll nous arrive
d'en transcrire une vingtaine dans Ia jour-
née,, regrette Jean-Pierre Michel.

Le cahier des doléances des parlementaires
se remplit à vue d'æil. Dans leur ligne de
m re' ces 
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La session unique en accusation
>C'était en 1995 l'une des
pfomesSeS du candidat Chirac
à son principal soutien, Philippe
Séguin. Le président de lAssem-
blée nationale d'alors s'inquiétait
du paradoxe selon lequel " dans
le monde, le Parlement français
est celui qui siège à la fois le plus
petit nombre de jours et le plus
grand nombrc d'heures dans
l'année,. Hostile aux examens
de textes la nuit et le week-end,
favorable à un contrôle continu de
l'action gouvernementale, il mili-
tait en fayeur d'une session unique
du début du mois d'octobre jusqu'à
la fin juin. Ses væux ont été exau-
cés par la révision constitution-

nelle du 4 août I995. Mais, depuis
qu'il s'est hissé au perchoir, Jean-
Louis Debré estime que, bien loin
de rationaliser Ie travail parlemen-
taire, la réforme a favorisé l'infla-
tion législative. nFermons le livre
des records parlementaires o, plâi-
dait-il à la fin du mois de juillet
de l'an passé.

>Au cours de la période 2003-
2004, les députés ont siégé
1 250 heures durant 135 jours
{1 1 3 pour la session ordinaire
et 22 pour celle, extraordinaire,
de juillet). Les sénateurs ont,
eux, aligné 127 jours de pré-
sence {dont 16 en juillet), soit

990 heures. Du jamais vu depuis
1958. Christian Poncelet, le pré-
sident du Palais du Luxembourg,
dénonce n les caden(es infernales,.
n [a session unique n'a-t-elle pas
tendance à devenir permanente 1,,
s'interroge-t-il.

>Dans la même direction,
Jean-louis Debré propose de reve-
nir à deux sessions. [a première,
de début octobre à fln décembre,
s€rait surtout consacrée à I'exa-
men des lois de finances et des
lois de financement de Ia sécurité
sociale. la seconde débuterait au
premier jour ouvrable d'avril pour
s'achever à la fin de juillet. o Je me

souviens que lorsque j'étais au
ministère de la Justice, nous avions
le temps de travailler à la rédaction
des textes quand le Parlement ne
siégeait pas, relève Jean-Pierre Mi-
chel, conseiller général et sénateur
de la Haute-Saône. Maintenant,
je ne sais pas comment ils font.,
Selon Jean-Luc Warsmann, vice-
président de la commission des lois
à l'Assemblée nationale, le coup de
sang de Jean-louis Debré . a déjà
permis de mieux maîtriser le calen-
drier cette année,. La nouvelle ses-
sion extraordinaire qui se profile
avec la nomination de Dominique
de Villepin pourrait cependant fort
bien faire resurgir le débat.

qui viennent empiéter sur le domaine de la
loi. "Cela aboutit à une rigidification de cer-
taines règles qui sont beaucoup plus longues
à entrer en vigueur,, pointe le député-maire
de Douzy (1 515 hab., Ardennes), Jean-Luc
Warsmann. Là où un règlement entre aus-
sitôt dans les faits, une loi nécessite le plus
souvent des décrets d'application.

Pour atteindre ce stade, l 'embouteillage
dans les services juridiques des ministères est
tel qu'il faut attendre en moyenne dix mois.
lly a là un décalage qui brouille les repères
de beaucoup d'élus. Quand il ne les détruit
pas purement et simplement: lorsque cer-
tains textes, faute de décrets d'application,
n'entrent jamais dans les faits.

) Godification
Ulcéré par ces manquements, Jean-Louis
Debré a fait modifier le règlement du palais-
Bourbon. Au sein de son assemblée, les rap-
porteurs des textes bénéficient désormais
d'un droit de regard en aval des promulga-
tions. Jean-Luc Warsmann souhaite que le
Conseil constitutionnel puisse, à la demande
du gouvernement, .délégaliser" Ies dispo-
sitions d'ordre réglementaire. En ce sens, il
devrait déposer une proposition de loi orga-
nique dans les prochaines semaines.

" Rationalisation, : le mot d'ordre est lâché.
ll passe par une plus grande codification du
droit. Toutes les grandes matières doivent
l'être d'ici 2010. C'est le cap qu'avait fixé
Jean-Pierre Raffarin dans son premier dis-
cours de politique générale, le 3 juillet 2002.
Mais codification ne rime pas toujours avec
simplification.

Des dispositions sur l ' intercommunalité,
en 1999, et la démocratie de proximité,
en 2002, jusqu'aux .libertés et responsa-
bilités locales, de l'an dernier, le corps du
Code général des collectivités territoriales
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ne cesse d'enfler. Certaines dispositions s'en-
chevêtrent, s'emmêlent, s'entrechoquent.
"Elles ne sont pas l'æuvre de professeurs de
droit, explique Jean-Pierre Sueur, sénateur
(PS) du Loiret, mais le reflet du champ de
bataille politique, de tous les débats autour
d'amendements ou de sous-amendements".
-Un monstre,, tranche Jean-Jacques Hyest,
président (UMP) de la commission des lois
du Sénat. .Et un monstre qui accouche de
pets de lapins, renchérit Etienne Blanc. On ne
peut même pas parler d'usines à gaz car on
ne produit presque plus de gaz."

Et dire que le Conseil constitutionnel s'était
donné fa peine, le 16 décembre 1999, d'aflir-
mer un .objectif de valeur constitutionnelle
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi'...

Jean-Baotiste Forrav

Jean-Claude
Le Guen:
ttJe fais appel
à un professeur
de droitn

< Les lois
changent
de plus en
plus sou-
vent et il
est difficile
de s'adap-

ter. Je pense en particulier à
la loi Littoral. Depuis que nous
avons arrêté notre plan d'occu'
pation des sols (P0S), elle n'ar-
rête oas d'être modifiée. Pour
y voir clair, je suis obliqé de

CE OU'ILS Eil PEJ{SENT...
Serge Spilman*:
tc Des dossiers
épais de 14 cmn
<< Nous avons, dans la commune,
un container pour récupérer
le verre que nous revendons
à Saint-Gobain. Avant, cela se
passait simplement. Mainte-
nant, il faut une délibération
et une convention alors que
les sommes ne dépassent pas
45 euros par mois. Pour le con-
trat de marché public autour
de la restructuration des bâti-
ments publics (école, garderie,
mairie...), j 'ai dû monter un dos-
sier d'une épaisseur de 14 cm !
Depuis que je suis maire (1983),

je me plonge dans les textes.
Je consulte les lois de finances
le jour de leur parution au
Journal officiel. La loiSRU m'a
passionné. Nous avons même
été, je crols, la première petite
commune à établir un plan local
d'urbanisme en 2002. Si bien
que des collègues m'envoient
régulièrement des mails pour
me demander conseil. >
*Maire de Courteranges
(434 hab., Aube)

Martineau
"Elles ne sont pas l'æuvre de professeurs

Martineau
droit, explique Jean-Pierre Sueur, sénateur

Martineau
(PS) du Loiret, mais le reflet du champ de

Martineau
bataille politique, de tous les débats autour

Martineau
d'amendements ou de sous-amendements".


